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et
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	JUGEMENT 

(sur révision judiciaire)

	______________________________________________________________________

	


1.
Le contexte

[1] Monsieur Cantin se pourvoit en révision judiciaire d'une décision de la CLP rendue le 15 juin 2009 par Anne Quigley, commissaire.

[2] La CSST a initialement accepté la réclamation de Monsieur Cantin reliée à une lésion professionnelle qui fut consolidée le 5 juillet 1995 sans atteinte permanente ni limitation fonctionnelle
.

[3] Monsieur Cantin a réclamé pour une aggravation à compter du 1er août 1995.  La CSST a fait droit à cette réclamation
.  Cette aggravation fut consolidée le 25 novembre 1998
.

[4] Depuis 1999, il conserve une atteinte permanente à l'intégrité physique de 7.7%
.

[5] Le 9 mars 2003, Monsieur Cantin a subi une aggravation de sa condition que la CSST a reconnu le 28 août 2003
.

[6] Le 5 février 2008, il produisait une réclamation à la CSST pour aggravation de sa condition le 24 septembre 2007
.  

[7] Le 4 décembre 2008, la CSST rejetait la réclamation par une décision qui se lit ainsi
:

«Objet:  Décision de la CSST à la suite d'un avis du Bureau d'évaluation médicale

Monsieur,

Vous avez reçu copie d'un avis rendu le 11 septembre 2008 et dans l'avis complémentaire du 27 novembre 2008, par un membre du Bureau d'évaluation médicale concernant la rechute, récidive ou aggravation du 24 septembre 2007.  Cet avis porte sur l'existence ou pourcentage d'atteinte permanente à l'intégrité physique ou psychique et l'existence ou évaluation des limitations fonctionnelles.  La CSST, étant liée par cet avis, rend la décision suivante:

- Votre lésion n'a pas entraîné d'augmentation de votre atteinte permanente et de vos limitations fonctionnelles.  Par conséquent, vous n'avez pas droit à des indemnités de remplacement de revenus supplémentaires puisque nous nous sommes déjà prononcé sur votre capacité à occuper votre emploi convenable en date du 17 février 2004.  Cependant, vous continuerez à recevoir votre indemnité de remplacement de revenu réduite.

Nous vous invitons à communiquer avec nous si vous avez besoin de renseignements supplémentaires au sujet de cette décision ou pour toute autre question.  Vous ou votre employeur pouvez demander la révision de la décision dans les 30 jours suivant la réception de la présente lettre.  Veuillez accepter, Monsieur, nos salutations distinguées.

Céline Lebrasseur»

[8] Le lendemain 5 décembre 2008, la même décideure transmettait la décision suivante: 

«Objet:  Refus de la réclamation
Monsieur,

Nous avons reçu les documents concernant la réclamation pour une rechute, récidive ou aggravation survenue le 24 septembre 2007.  Nous vous informons que nous ne pouvons accepter cette réclamation pour la raison suivante:


- Il n'y a pas de détérioration objective de votre état de santé.

En conséquence, aucune indemnité ne vous sera versée.

Nous vous invitons à communiquer avec nous si vous avez besoin de renseignements supplémentaires au sujet de cette décision ou pour toute autre question.  Vous ou votre employeur pouvez demander la révision de la décision par écrit dans les 30 jours suivant la réception de la présente lettre.

Veuillez accepter, Monsieur, nos salutations distinguées.

Céline Lebrasseur.»

[9] Le 11 décembre 2008, Monsieur Cantin conteste
.

[10] Le 15 janvier 2009, en révision administrative, la CSST confirme la décision du 4 décembre 2008
.

[11] Le 20 janvier 2009, Monsieur Cantin conteste cette décision devant la CLP
.  L'audition a eu lieu le 28 avril 2009.

[12] Le 15 juin 2009, la CLP rendait la décision qui fait l'objet de la requête en révision
.

[13] Soulevant le défaut d'avoir formellement contesté la décision du 5 décembre 2008, la commissaire écrit:

«[91]  En conséquence, la Commission des lésions professionnelles conclut qu'elle n'a pas le pouvoir de se prononcer en lien avec les conclusions médicales recherchées par le travailleur puisque la réclamation pour lésion professionnelle produite par le travailleur (récidive, rechute ou aggravation du 24 septembre 2007) a été refusée par la CSST [le 5 décembre 2008] et non contestée par le travailleur.»

[14] Partant, la CLP déclare ce qui suit:

«Déclare sans objet la requête déposée par Monsieur Ghislain Cantin, le travailleur, le 22 janvier 2009;  

Déclare que la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 15 janvier 2009 à la suite d'une révision administrative est devenue sans effet.»

2.
La norme de contrôle

[15] Monsieur Cantin prétend que la norme applicable est celle de la décision correcte.  La CLP et la CSST soumettent que la norme applicable est celle de la décision raisonnable.

[16] En 2008, la Cour suprême révisait les paramètres de détermination de la norme de contrôle applicable aux décisions administratives.  

«[47] La Cour de révision se demande dès lors si la décision et sa justification possèdent les attributs de la raisonnabilité.  Le caractère raisonnable tient principalement à la justification de la décision, à la transparence et à l'intelligibilité du processus décisionnel, ainsi qu'à l'appartenance de la décision aux issues possibles acceptables pouvant se justifier au regard des faits et du droit.

[…]

[55] Les éléments suivants permettent de conclure qu'il y a lieu de déférer à la décision et d'appliquer la norme de la raisonnabilité:

· Une clause privative:  traduit la volonté du législateur que la décision fasse l'objet de déférence;

· Un régime administratif distinct et particulier dans le cadre duquel le décideur possède une expertise spéciale (p. ex. les relations de travail);

· La nature de la question de droit, celle qui revêt «une importance capitale pour le système juridique [et qui est] étrangère au domaine d'expertise» du décideur administratif appelle toujours la norme de la décision correcte (Toronto (Ville) c. S.C.F.P., par. 62).  Par contre, la question de droit qui n'a pas cette importance peut justifier l'application de la norme de la raisonnabilité lorsque sont réunis les deux éléments précédents.» 

[17] Rappelant la règle de la présomption de raisonnabilité, le Juge Binnie écrit ce qui suit:

«[146]  Il devrait être présumé au départ que la norme de contrôle de toute décision administrative sur le fond est celle non pas de la décision correcte, mais bien de la raisonnabilité (appliquée selon le contexte).  Le fait que le législateur a conféré le pouvoir décisionnel à un autre organisme qu'une cour de justice appelle la déférence (ou le respect judiciaire), sauf droit d'appel général prévu par la loi.  La décision administrative suppose normalement l'exercice du pouvoir discrétionnaire.  Nul ne conteste qu'il ne saurait alors y avoir qu'une seule décision correcte.  Conformément aux règles qui régissent habituellement les litiges, on devrait aussi présumer que la décision visée par le contrôle est raisonnable, sauf preuve contraire du demandeur.»

[18] Le 6 mars 2009, cet enseignement fut suivi dans l'arrêt Khosa
.
[19] Le 27 novembre 2009, la Cour suprême rappelait ce qui suit dans l'arrêt Plourde c. Compagnie Wal-Mart du Canada inc.
:

«L'appelant a demandé le contrôle judiciaire de la décision de la CRT.  Cette décision, qui porte sur l'interprétation d'une disposition de sa loi habilitante, commande une certaine déférence et la norme de contrôle qui doit lui être appliquée est celle de la décision raisonnable.[…]»

[20] Dès lors, les constats suivants s'imposent en l'espèce.

[21] D'abord, la CLP et ses membres sont protégés par des clauses privatives étanches:

«429.49:  Le commissaire rend seul la décision de la Commission des lésions professionnelles dans chacune de ses divisions.

Lorsqu'une affaire est entendue par plus d'un commissaire, la décision est prise à la majorité des commissaires qui l'ont entendue.

La décision de la Commission des lésions professionnelles est finale et sans appel et toute personne visée doit s'y conformer sans délai.»

«429.59:  Sauf sur une question de compétence, aucun des recours prévus par les articles 33 et 834 à 846 du Code de procédure civile (chapitre C-25) ne peut être exercé, ni aucune injonction accordée contre la Commission des lésions professionnelles ou l'un de ses membres agissant en sa qualité officielle.

Tout juge de la Cour d'appel peut, sur requête, annuler par procédure sommaire les jugements, ordonnances ou injonctions prononcés à l'encontre du présent article.»

[22] Deuxièmement, la LATMP constitue un «régime administratif distinct et particulier».  Le commissaire appelé à décider possède effectivement une expertise spécialisée dans une matière qui vise l'interprétation et l'application des articles de sa loi constitutive qui ont trait à la notion de lésion professionnelle et de l'aggravation qui peut en résulter
.  Cela "relève" de la "mission" de la CLP
 et cet exercice n'est pas «étranger à son domaine d'expertise":

«349. La Commission a compétence exclusive pour examiner et décider toute question visée dans la présente loi, à moins qu'une disposition particulière ne donne compétence à une autre personne ou à un autre organisme.»
[23] De façon générale, le Juge Dalphond, j.c.a. écrivait:

«[…] je retiens de mon analyse de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles que l'expertise de la CLP et de ses membres a trait à l'indemnisation des accidentés du travail, au financement du programme et à la gestion du système d'indemnisation; dans ces domaines, cette expertise dépasse largement celle de la Cour supérieure, ce qui milite aussi pour la retenue lorsque la nature du problème soulevé en révision judiciaire s'y rattache.»

[24] De plus, le recours entrepris par Monsieur Cantin est celui prévu à l'article 359 de la LATMP:

«359.  Une personne qui se croit lésée par une décision rendue à la suite d'une demande faite en vertu de l'article 358 peut la contester devant la Commission des lésions professionnelles dans les 45 jours de sa notification.»

[25] Or, l'article 369 de la Loi prévoit que:

«369.  La Commission des lésions professionnelles statue, à l'exclusion de tout autre tribunal:

1.  sur les recours formés en vertu des articles 359, 359.1, 450 et 451;


[…]»   (soulignement ajouté)

[26] En vertu de l'article 377 LATMP, la CLP possède par ailleurs:

«377.  […] le pouvoir de décider de toute question de droit ou de fait nécessaire à l'exercice de sa compétence.

Elle peut confirmer, modifier ou infirmer la décision, l'ordre ou l'ordonnance contesté et, s'il y a lieu, rendre la décision, l'ordre ou l'ordonnance qui, à son avis, aurait dû être rendu en premier lieu.»

[27] Tel que l'a décidé la Cour d'appel dans Moulin de préparation de bois en transit de St-Romuald c. CAMLP et CSST
:

«La détermination par la CALP
 de la recevabilité de la demande de révision de l'appelante, que ce soit sous l'angle de la tardiveté de cette demande ou de l'opportunité de la relever de son défaut ou de considérer que, de fait, l'appelante demandait la révision d'une décision reconsidérée de la CSST, constitue une fonction qui participe directement à l'objectif poursuivi par le législateur et qui relève en conséquence de sa compétence stricto sensu.»

[28] Lorsque la commissaire décide que la réclamation du travailleur devient sans objet parce qu'il n'a pas contesté la décision de la CSST du 5 décembre 2008
, elle analyse avant tout une question d'ordre procédural qui est accessoire à l'exercice de sa compétence. 

[29] En conséquence, la norme de la décision raisonnable est celle applicable en l'espèce.

3.
La décision de la CLP du 15 juin 2009 satisfait-elle à la norme de raison-nabilité ?

[30] Les motifs de la décision de la CLP se retrouvent aux paragraphes 70 à 91.

[31] L'essentiel du raisonnement qui conduit la CLP à déclarer sans objet la contestation de Monsieur Cantin se trouve aux paragraphes 86 à 91 de la décision:

«[86]  Le tribunal ne peut retenir les prétentions du procureur du travailleur selon lesquelles le fait d'avoir contesté la décision du 4 décembre 2008 suffit pour prétendre que l'admissibilité de la lésion professionnelle, soit la récidive, rechute ou aggravation du 24 septembre 2007, est contestée.

[87]  En effet, l'objet de la décision du 4 décembre 2008 est: «Décision de la CSST à la suite d'un avis du Bureau d'évaluation médicale» alors que celui de la décision du 5 décembre 2008 est: «Refus de la réclamation.»  Il n'y a donc aucune confusion possible à cet égard.

[88]  De même, le contenu de l'une et l'autre de ces lettres est différent et non équivoque quant à sa portée et à son objet.

[89]  Au surplus, le choix du procureur du travailleur de ne fournir aucune observation au stade de la révision administrative ne permet pas au tribunal d'y déceler une quelconque intention de contester le refus d'admissibilité de la réclamation.  D'autant plus qu'en réponse à la question de la réviseure à cet égard, le procureur du travailleur ne réagit pas.

[90]  Dans le même ordre d'idées, la requête transmise à la CSST ne comporte aucune précision hormis le fait que le travailleur conteste la décision du 15 janvier 2009 rendue par la CSST à la suite de la révision administrative.

[91]  En conséquence, la Commission des lésions professionnelles conclut qu'elle n'a pas le pouvoir de se prononcer en lien avec les conclusions médicales recherchées par le travailleur puisque la réclamation pour lésion professionnelle produite par le travailleur (récidive, rechute ou aggravation du 24 septembre 2007) a été refusée par la CSST et non contestée par le travailleur.»

[32] Après avoir entendu la preuve, la CLP rejette la contestation du travailleur portant sur l'aggravation de sa lésion professionnelle sur un aspect purement technique.

[33] La particularité de cette affaire réside dans le fait que deux décisions successives ont été rendues à un jour d'intervalle, par la même décideure.

[34] Cette décision revêt-elle le caractère raisonnable tel qu'édicté par la Cour suprême dans l'arrêt Dunsmuir:

«[47] La Cour de révision se demande dès lors si la décision et sa justification possèdent les attributs de la raisonnabilité.  Le caractère raisonnable tient principalement à la justification de la décision, à la transparence et à l'intelligibilité du processus décisionnel, ainsi qu'à l'appartenance de la décision aux issues possibles acceptables pouvant se justifier au regard des faits et du droit.»

[35] D'abord, ces deux décisions ont le même objet et portent sur les mêmes faits, soit une réclamation pour une rechute, récidive ou aggravation survenue le 24 septembre 2007.

[36] La décision du 4 décembre 2008 conclut que la lésion n'a pas entraîné d'augmentation de l'atteinte permanente et des limitations fonctionnelles.  Celle du 5 décembre 2008 reprend cette conclusion.

[37] La décision du 5 décembre 2008 découle indubitablement du refus de reconnaître l'augmentation de l'atteinte permanente.  Il était logique de conclure qu'en raison de ce refus, aucune indemnité ne serait versée.  

[38] D'ailleurs, la décideure précise dans les deux décisions que Monsieur Cantin n'a pas droit à des indemnités de remplacement de revenu supplémentaires.

[39] Avec égard, l'affirmation de la commissaire quant aux différences de ces décisions n'est pas exacte
:

«[87]  En effet, l'objet de la décision du 4 décembre 2008 est: «Décision de la CSST à la suite d'un avis du Bureau d'évaluation médicale» alors que celui de la décision du 5 décembre 2008 est: «Refus de la réclamation.»  Il n'y a donc aucune confusion possible à cet égard.»

[40] Leur lecture révèle qu'elles ont le même objet, la même portée et le même contenu.  Le tableau suivant l'illustre.

	Décision du 4 décembre 2008

______________________________________

Objet:  Décision de la CSST à la suite d'un avis du bureau d'évaluation médicale
	Décision du 5 décembre 2008

_____________________________________

Objet:  Refus de la réclamation

	Vous avez reçu copie d'un avis rendu le 11 septembre 2008 et dans(sic) l'avis complémentaire du 27 novembre 2008, par un membre du Bureau d'évaluation médicale concernant …
	Nous avons reçu les documents concernant la réclamation pour …

	Rechute, récidive ou aggravation du 24 septembre 2007
	Rechute, récidive ou aggravation survenue le 24 septembre 2007.

	Vous n'avez pas droit à des indemnités de remplacement de revenus supplémentaires…
	Nous ne pouvons accepter cette réclamation pour la raison suivante:

	Votre lésion n'a pas entraînée (sic) d'augmentation de votre atteinte permanente et de vos limitations fonctionnelles
	Il n'y a pas de détérioration objective de votre état de santé.

	Nous vous invitons à communiquer avec nous si vous avez besoin de renseignements supplémen-taires au sujet de cette décision ou pour toute autre question
	Idem

	Vous ou votre employeur pouvez demander la révision de la décision dans les 30 jours suivant la réception de la présente lettre …
	Idem

	Veuillez accepter, Monsieur, nos salutations distinguées.
	Idem

	Céline Lebrasseur.
	Céline Lebrasseur


[41] Or, Monsieur Cantin a déposé une seule contestation le 11 décembre 2008
 et ce, après avoir reçu les décisions des 4 et 5 décembre 2008
.

[42] La demande se lit ainsi:

«Par la présente, nous contestons la décision datée du 4 décembre 2008 rendue par madame Céline Lebrasseur relativement au dossier cité en rubrique. […]»

[43] Le 15 janvier 2009, la CSST, en révision administrative confirme la décision du 4 décembre 2008 et:

«Déclare que la lésion professionnelle n'a pas entraîné d'augmentation de l'atteinte permanente et des limitations fonctionnelles et que le travailleur n'a pas droit à des indemnités de remplacement du revenu supplémentaires.»

[44] Rappelons que cette conclusion couvre les deux items mentionnés dans les deux décisions des 4 et 5 décembre 2008.

[45] Le 20 janvier 2009, Monsieur Cantin conteste cette décision devant la CLP:

«Par la présente, nous contestons la décision datée du 15 janvier 2009 rendue par madame Mariette Melançon relativement au dossier cité en rubrique.»

[46] Malgré le libellé des contestations des 11 décembre 2008 et 20 janvier 2009
, il est évident que la contestation de Monsieur Cantin couvre, sur le fond, tous les aspects des décisions des 4 et 5 décembre 2008.

[47] Les objectifs de la LATMP et ces dispositions commandent d'aller au-delà des mentions inscrites à la rubrique «objet» des décisions des 4 et 5 décembre 2008.  C'est le contenu qui importe.

[48] La décision du 5 décembre 2008 est une répétition de la précédente et de ce fait, j'ajouterais qu'elle était même inutile.

[49] Mais il y a plus.

[50] Rejeter la réclamation d'un travailleur sur la base d'une telle techniqualité ne rencontre pas les objectifs de la LATMP:

«Art. 1.  La présente loi a pour objet la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu'elles entraînent pour les bénéficiaires.»

[51] Deuxièmement, cette rigidité procédurale déroge aux règles des articles 351 et 353 de la LATMP.  

 «Art. 351.  La Commission rend ses décisions suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas. […]»  (soulignements ajoutés)

 «Art. 353.  Aucune procédure faite en vertu de la présente loi ne doit être rejetée pour vice de forme ou irrégularité.» (soulignements ajoutés)

[52] En plus, la CLP avait le pouvoir de prolonger le droit ou de relever Monsieur Cantin des conséquences de son défaut, le cas échéant
.

[53] Cette décision ne respecte pas la culture judiciaire actuelle en regard de la primauté de la procédure
.

«[57]  Il faut que les organismes administratifs cessent d'être plus rigides que les tribunaux de droit commun quant à la procédure.  Rarement devant un tribunal ordinaire, un justiciable perd un droit à cause de la procédure.  L'article 352 de ladite loi permet de prolonger un délai lorsqu'on a des motifs raisonnables.  Tout cet imbroglio dans lequel se trouve la demanderesse n'est-il pas un motif raisonnable ?  La décision du commissaire Maurice Sauvé (R-1) est raisonnable et le  Tribunal ne doit pas intervenir.»

[54] Comme l'écrivait la Juge Pierrette Rayle alors juge à la Cour supérieure:

«Il est également abusif et déraisonnable, et cela constitue un déni de justice, d'exiger que le requérant réitère à répétition sa position en logeant successivement des demandes de révision à l'égard de toutes et chacune des décisions qui sont rendues, même celles qui lui donne en partie raison.»

[55] En somme, le rejet d'un recours pour un vice procédural fait fi du contexte législatif qui prévaut ici et de l'impact sur les droits du travailleur.

[56] Le tribunal est donc d'avis que la décision de la CLP n'appartient pas aux «issues possibles en regard des faits et du droit».  Il révisera la décision de la CLP du 15 juin 2009.

3.
Le pouvoir de la Cour supérieure de rendre jugement 

[57] Au paragraphe 25 de la requête en révision, Monsieur Cantin demande ce qui suit:

«25.  Compte tenu de la preuve complète entendue de l'audience du 28 avril 2009, des coûts importants engagés par le requérant en frais juridiques et médicaux, de l'absence de l'employeur et de la mise en cause à l'audience et du long délai écoulé depuis l'aggravation du 24 septembre 2007, le requérant est en droit de demander à cette Honorable cour de rendre la décision que l'intimée aurait dû rendre dans les circonstances et de reconnaître l'exitence d'une lésion professionnelle sous forme d'aggravation permanente de la condition du requérant;»

[58] Le pouvoir de la Cour supérieure de rendre jugement au lieu et place de la CLP est reconnu mais à certaines conditions.  L'exercice de ce pouvoir revêt de plus un caractère d'exception
.

«[25]  Règle générale, il n'appartient pas aux tribunaux d'ordonner à un organisme public d'agir dans un sens précis même lorsque celui-ci a exercé son pouvoir discrétionnaire de façon abusive, arbitraire, injuste ou en fonction d'une considération pertinente.  Cette règle repose sur le principe qu'une cour de justice ne peut substituer sa décision à celle de l'organisme public sans motif sérieux (référence volontairement omise).

[26]  En principe, le redressement approprié sera, le cas échéant, une déclaration de nullité de la décision en cause et le retour du dossier à l'organisme pour qu'il rende une décision conforme à la loi.  L'ordonnance pourra être assortie de certaines balises devant guider l'organisme dans sa prise de décision sans toutefois lui dicter la décision à prendre.

[27]  De façon exceptionnelle, notre cour a passé outre à cette règle […].»

[59] De plus, la CLP est un tribunal spécialisé.  Dans cette optique, la règle générale prend tout son sens.

[60] En l'espèce, la date de l'aggravation de Monsieur Cantin se situe au 24 septembre 2007 mais la réclamation est produite le 5 février 2008.  À partir de cette date, l'étude du dossier est menée avec célérité
.  

· Le 15 mai 2008, le travailleur a été évalué par le chirurgien orthopédiste à la demande de l'employeur.

· Le 8 juillet 2008, le médecin de Monsieur Cantin complète un rapport en réaction à l'expertise du Dr Toueg.

· Le 4 septembre 2008, via le Dr Lirette, le BEM se penche sur la situation de Monsieur Cantin.  

· Le 7 novembre 2008, le médecin de la CSST écrit au Dr Blouin du BEM pour lui demander de «valider auprès du membre du bureau d'évaluation municipale son opinion concernant les limitations fonctionnelles actuelles».

· Le 25 novembre 2008, le Dr Lirette donne un avis complémentaire.

· Moins de 10 jours plus tard, le 4 décembre 2008, la CSST rend une décision.  Le 11 décembre 2008, le processus en révision administrative est entamé
.

· Moins d'un mois plus tard, le 15 janvier 2009, la réviseure rend sa décision.

· Le 20 janvier 2009, le processus de contestation de cette décision est entamé.  

· L'audition a lieu quelques mois plus tard, le 28 avril 2009 et la décision de la CLP est rendue le 15 juin 2009.

[61] Dans les circonstances, il n'y a pas lieu de rendre la décision au lieu et place de la CLP.

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[62] ACCUEILLE la requête en révision judiciaire;

[63] CASSE et ANNULE la décision rendue par la Commission des lésions professionnelles le 15 juin 2009;

[64] RETOURNE le dossier devant la Commission des lésions professionnelles;

[65] Avec dépens contre l'intimée et la mise en cause.

	

	
	__________________________________

Suzanne Ouellet, j.c.s.

	

	Me Marc Bellemare

Bellemare Avocats

Procureurs du requérant

Casier 87

Me Marie-France Bernier

Verge, Bernier

Procureurs de l'intimée

Me Annie Veillette

Panneton Lessard

Procureure de la mise en cause
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Domaine du droit : 
	2 décembre 2009 

Révision judiciaire.
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� 	Décision de la CLP, pièce R-9, par. 12; requête en révision judiciaire, par. 5.


� 	Décision de la CLP, pièce R-9, par. 14; requête en révision judiciaire, par. 7-8.


� 	Décision de la CLP, pièce R-9, par. 17; requête en révision judiciaire, par. 11.


� 	Décision de la CLP, pièce R-9, par. 23; requête en révision judiciaire, par. 12.


� 	Décision de la CLP, pièce R-9, par. 27; requête en révision judiciaire, par. 13, réclamation du 5 février 2008, pièce R-1.


� 	Pièce R-2.


� 	Pièce R-2.


� 	Pièce R-10.


� 	Pièce R-3.


� 	Pièce R-4.


� 	Contestation datée du 20 janvier 2008, pièce R-5.


� 	Pièce R-9.


� 	Décision de la CLP, pièce R-9.


� 	Décision de la CLP, pièce R-9.


� 	Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick, [2008] 1 R.C.S. 190, par. 47.


� 	Id., par. 146; voir également: Canada (citoyenneté et immigration) c. Khosa, [2009] 1 R.C.S. 339, par. 4. 


� 	Canada (citoyenneté et immitration) c. Khosa, précité, note 17.


� 	2009 CSC 54, par. 34.


� 	Art. 2, 44, 88, 89 LATMP.


� 	CSST c. CLP & Corbeil & Wilfrid Nadeau inc., [2004] C.L.P. 1251, 1258, par. 36, requête pour permission d'appeler rejetée C.A. Québec, 200-09-005022-048, 21-12-2004.


� 	General Motors du Canada Ltée c. Bousquet, [2003] C.L.P. 1377, 1386 (C.A.).


� 	J.E. 98-1296 (C.A.).


� 	Maintenant la CLP.


� 	Pièce R-10.


� 	Décision de la CLP, pièce R-9, par. 86-91.


� 	Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick, précité, note 16, par. 47.


� 	Décision de la CLP, par. 88.


� 	Pièce R-2.


� 	Pièce R-10.


� 	Pièce R-5.


� 	Pièce R-3.


� 	Décision de la réviseure Mariette Melançon de la CSST, pièce R-4, p. 3.


� 	Pièce R-5.


� 	Art. 352 LATMP.


� 	Cormier c. Commission des lésions professionnelles, 2009 QCCS 730.  


� 	Gilles c. Tribunal administratif du Québec, J.E. 2001-927 (C.S.), par. 24.


� 	Commission des Affaires sociales c. Sponner et SAAQ, [2000] R.J.Q. 1349 (C.A.), par. 57.


� 	Québec (Min. du Développement Durable) c. 9007-5193 Québec inc., EYB 2007-119413 (C.A.).  Voir également G.V. c. Tribunal administratif du Québec, 2009 QCCS 4443, par. 72.


� 	Chronologie relatée dans la décision de la CLP, pièce R-9, par. 34-44.


� 	Pièce R-3.
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